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Le Groupe canadien d'étude des questions 
parlementaires a été créé dans le but de réunir toutes 
les personnes intéressées aux institutions 
parlementaires et à leur fonctionnement. 

Le Groupe canadien diffère du groupe 
britannique, dont il s'inspire, en ce sens qu'un bien 
plus grand nombre de personnes peut y adhérer. Au 
Canada, l'association compte des parlementaires, des 
universitaires, des fonctionnaires de tous les corps 
législatifs canadiens, des représentants des médias, 
de simples fonctionnaires et, d'une manière générale, 
toute personne qui manifeste un intérêt pour les 
affaires parlementaires. En Grande-Bretagne, par 
contre, les parlementaires n l  sont pas admis et 
l'association est essentiellement formée de 
professeurs et de hauts fonctionnaires du Parlement. 

La constitution du groupe prévoit diiérentes 
activités comme l'organisation de colloques, la 
rédaction de publications et d'articles divers, la 
préparation de mémoires à soumettre aux comités 
législatifs ou autres organismes qui oeuvrent dans le 
cadre de la procédure, la constitution de diiérents 
groupe de travail, l'organisation de débats publics 
sur des questions parlementaires, la participation à 
des émissions de radio et de télévision et le 
parrainage d'événements publics ou de tout autre 
activité éducative. 

Peuvent devenir membres du Groupe les 
universitaires, les sénateurs, les députés fédéraux et 
provinciaux, les fonctionnaires parlementaires 
fédéraux et provinciaux ainsi que toute autre 
personne intéressée. 

Les demandes d'adhésion doivent être présentées 
au secrétaire du Groupe, C.P. 660, édifice de 
l'Ouest, Ottawa, Ontario, KlA 0A6. 



Réforme de la démocratie électorale - 
Réactions à la Commission royale 
Lortie 
Charlottetown 
3 1 mai 1992 

Faut-il relâcher la discipline de parti? 
Ottawa 
8 juin 1993 

Table des matières 
Table ronde des Sociétés savantes 

Réforme de la démocratie électorale - Réactions 
à la Commission royale Lortie 

Table ronde des Sociétés savantes 

Faut-il relâcher la discipline de parti? 



2 Groupe canadien d'étude des guestionsp(vIernent(~ires 

Table ronde des Sociétés savantes 

La réforme de la démocratie 
électorale - Réactions à la 
Commission royale Lortie 

Modérateur : 

Agar Adamson, professeur 
Département de science politique 
Université Acadia 

Conférenciers : 

Herman Bakvis, professeur 
Département de science politique 
Université Dalhousie 

Janet Hieberî, professeure 
Département de science politique 
Université Queen's 

Sénateur Donald Oliver 

Après les présentations effectuées par le 
modérateur, Agar Adamson, le premier conférencier, 
Herman Bakvis, décrit d'abord le contexte et les 
travaux de la Commission royale Lortie sur la réforme 
électorale et le financement des partis. M. Bakvis était 
coordonnateur de la recherche au sein du programme 
de recherche de la Commission. La Commission 
Lortie, indique-t-il, découle de l'échec du projet de loi 
C-79 sur la réforme électorale, des contestations de la 
législation électorale actuelle fondées sur la Charte des 
droits et libertés et de ce que le directeur général des 
élections, Jean-Marc Hamel, qualifiait de ««crise» de 
l'administration des élections. Formée de cinq membres 
représentant les trois grands partis, la Commission 
avait un mandat très large (même si elle n'a pas étudié 
des réformes fondamentales du système électoral 
comme la représentation proportionnelle ou la réforme 

du Sénat), et elle a tenu de vastes audiences publiques 
et mis sur pied un vaste programme de recherche. 

Les objectif's fondamentaux des réformes 
. 

recommandées s'établissaient comme suit : garantir 
l'exercice du droit de vote; fâciliter l'accession à la . 
députation, en particulier pour les groupes sous- 
représentés; assurer l'égalité et l'efficacité du vote; 
affermir la primauté des partis dans le système 
politique Fanadien. assurer le caractère juste et 
équitable du processus électoral; et renforcer la 
coniïauce du public dans l'intégrité du processus 
électoral. La Commission a publié un rapport en quatre 
volumes contenant 560 recommandations unanimes. 
Des recommandations plus ou moins controversées 
portaient notamment sur l'âge électoral, le rôle des 
groupes d'intérêts dans les campagnes électorales 
(c'est-à& «da publicité par les tiers partis))), 
l'élargissement du financement public des partis et des 
candidats ainsi que l'élargissement du cadre 
réglementaire de manière à inclure le processus de 
sélection des chefs et d'investiture des candidats dans 
les circonscriptions. 

Affermir la primauté des partis 

Après cette introduction, M. Bakvis met l'accent 
sur les propositions de la Commission relatives à 
l'établissement d'un nouveau cadre réglementaire pour 
les partis politiques et sur les fzIçons dont ce cadre 
pourrait ou non a£Çennir leur primauté dans le système 
politique canadien. Les propositions, admet-il, sont 
contestées. La question fondamentale est de savoir si 
les partis politiques donnent de meilleurs résultats 
lorsque l'État les laisse agir à leur guise ou si l'État ou 
un mécanisme réglementaire quelconque doit jouer un 
rôle actif pour protéger des valeurs comme l'équité et la 
justice. La Commission indiquait dans son rapport que 
: «&es partis politiques canadiens sont essentiellement 
des organisations privées. Ils l'ont toujours été et 
devraient le demeurer pour d'excellentes raisons)) (p. 
240), principalement la liberté d'association. Mais la 
Commission faisait remarquer égaiement que les partis 
politiques forment une composante a part entière de 
tout régime démocratique. Ils méritent donc d'être 
reconnus de fàçon particulière par la loi et devraient 
être soumis à une certaine réglementation. 
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La Commission a recommandé de nouveaux 
règlements dans quatre domaines. Le premier est le 
processus d'investiture des candidats dans les 
circonscriptions et le choix des chefs de parti. Le 
deuxième est l'enregbtrement des associations de 
circonscription (à l'heure actuelle, seuls les partis 
nationaux doivent s'enregistrer). Troisièmement, la 
Commission recommandait le h c e m e n t  public 
partiel des dondations de parti)) - les institutions 
associées ou les «équipes de réfiexiow) -, ce qui à son 
tour, exigerait une réglementation supplémentaire des 
partis politiques. Quatrièmement, elle demandait 
l'enregistrement des partis entre les élections. 

L'un des mécanismes clés recommandés pour 
mettre en oeuvre les changements relatifs à l'investiture 
des candidats et au choix des chefh était l'obligation, 
dans le cadre du processus d'enregistrement, pour tous 
les partis et toutes les associations de circonscription 
d'adopter une constitution démocratique. Les 
dispositions de cette constitution exigeraient que tous 
ceux qui participent aux réunions visant à désigner des 
candidats et des délégués à un congrès de direction 
aient qualité d'électeur, elles consacreraient le principe 
selon lequel on ne peut voter qu'une fois, elles 
définiraient des mécanismes de règlement des conflits 
et établiraient les sanctions à imposer à ceux qui 
enfreignent les règles. Des règlements plus précis 
concernant l'investiture des candidats et le choix des 
chefi de parti comprendraient la limitation des 
dépenses et l'obligation de présenter des rapports. Par 
ailleurs, les candidats à l'investiture ou à la direction 
du parti pourraient obtenir des crédits d'impôt. De 
toute évidence, souligne M. Bakvis, bon nombre de ces 
règles visent à éliminer des pratiques comme l'adhésion 
instantanée et le trucage des assemblées d'investiture 
qui ont terni l'image des partis politiques ces dernières 
années. Elles visent aussi à ouvrir le processus, c'est-à- 
dire à assurer des assemblées d'investiture 
transparentes, à réduire l'influence des ((réseaux 
d'anciens)) au niveau de la circonscription et, en 
général, à rendre le processus plus accessible aux 
candidats (non traditio~els)>. 

Il ne fàit aucun doute que les recommandations de 
la Commission royale dans ces domaines accroîtraient 
la paperasserie. Divers critiques ont brandi le spectre 
d'une mée d'agents de réglementation de la 

Commission électorale du Canada proposée afin de 
surveiller les activités des partis politiques et qui 
s'installeraient à la porte des sailes pour vérifier la 
citoyenneté et l'âge minimum. Il est certain que les 
partis auront davantage de responsabilités wncemant 
l'administration de mécanismes comme les crédits 
d'impôt pour campagne d'investiture. 

M. Bakvis soutient toutefois que ce spectre est 
largement baghire,  ne serait* que parce que la 
Commission électorale du Canada n'aurait pas les 
ressources m b s a i m  pour exercer des activités aussi 
interventionnistes. Les propositions imposent 
essentiellement aux partis l'obligation de se surveiller 
eux-mêmes, la Commission électorale jouant un rôle 
passif. Ce n'est que si l'on ne parvient pas à 
s'autoréglementer au sein du parti, œ qui provoquerait 
des plaintes à la Commission électorale, que d e c i  
pourrait agir. Dans ces situations, les mécanismes 
d'exécution de la loi comprendraient la suspension de 
certains avantages comme les crédits d'impôt, la 
suspension ou la radiation de l'association de 
circonscription et, dans les cas extrêmes, la radiation 
du parti national. En d'autres termes, le principal 
changement serait vraisemblablement que les partis 
feraient effectivement ce qu'ils déclarent être leur 
intention depuis un certain nombre d'années déjà, a 
savoir imposer des limitations significatives des 
dépenses, contrer les abus lors de l'investiture des 
candidats et du choix des délégués, etc. La différence 
serait que, d'après les propositions de la Commission, 
les dirigeants des partis seraient désonnais appuyés par 
la loi. A cet égard, les partis ressembleraient à d'autres 
organismes qui s'autorégiementent tout en s'appuyant 
sur la loi, comme le Barreau ou l'ordre des médecins. 

La question clé que soulèvent ces 
recommandations est si la Commission aurait pu 
trouver d'autres solutions. Ainsi, auraitelle pu 
rewmmander simplement un code de déontologie à 
l'intention des partis, un a i e  que les partis auraient 
ensuite adopté ,et appliqué volontairement? 
M. Bakvis soutient que les observateurs doivent se 
mettre dam la peau des commissaires lorsqu'ils 
évaluent les solutions qui s1o£üaient à la Commission. 
Une solution aurait consisté à déréglementer 
complètement les partis. M. Bakvis la juge tout à fait 
irréalisable, étant donné l'ampleur du fiuancement 
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public accordé aux partis, ce financement exigeant un 
mécanisme quelconque de reddition des comptes. Une 
deuxième solution aurait consisté à ne rien changer. 
Elle aussi aurait été très difficile à réaliser, compte 
tenu des divers problèmes graves et précis que pose le 
statu quo, notamment le grand écart qui existe dans le 
régime de responsabilité relatif au financement public 
reçu par les associations de circonscription. Une 
troisième solution aurait été de compter sur un code de 
déontologie volontaire. Jusqu'ici, toutefois, les partis ne 
se sont montrés nullement empressés à prendre la 
question au sérieux, ni même conscients des problèmes. 
Des groupes importants tels que les organisations de 
femmes et les minorités visibles ont présenté des 
arguments convaincants, émotifs mais confirmés par 
des recherches solides, pour démontrer que laisser aux 
partis le soin de se réformer eux-mêmes ne 
fonctionnerait pas. Il a été démontré en outre que, 
lorsque des associations privées ou professionnelles ont 
des responsabilités publiques, elles règlent très 
rarement leurs  cult tés internes par elles-mêmes, 
sans la participation du gouvernement. 

Pour être réalistes, il faut admettre que les 
problèmes que soulèvent ces solutions ne laissaient 
qu'une autre possibilité : des règlements appuyés par la 
loi. Mais même en acceptant cette solution, reconnaît 
M. Bakvis, on peut encore se demander si la 
Commission royale a bien agi dans certains domaines 
particuliers. Ainsi, l'obligation de se doter d'une 
constitution est-elle vraiment nécessaire? Faut-il 
imposer des plafonds de dépenses aux campagnes de 
direction étant donné que les partis eux-mêmes en 
adoptent très visiblement? Dans l'ensemble toutefois, il 
conclut que la Commission n'avait pas vraiment d'autre 
choix que d'agir comme elle l'a fàit. 

Plafonds des dépenses des particuliers 
et des groupes autres que les partis 

Janet Hiebert, elle aussi coordonnatrice de la 
recherche à la Commission, présente ses 
recommandations concernant les plafonds des dépenses 
d'élection pour les particuliers et les groupes autres que 
les partis politiques. La Commission a volontairement 
évité de parler de «diers» pour décrire ce genre de 

dépenses, afin d'éviter la confusion entre les groupes 
d'intérêts et les partis politiques. Le principal but du 
régime proposé pour les dépenses dans ce domaine 
était de faire en sorte que les ressources financières 
n'influencent pas indûment le résultat des élections - 
autrement dit, tenter de s'assurer que tous les 
participants sont sur un pied d'égaiité. Depuis 1984, un 
régime asymétrique est en place : les plafonds de 
dépenses des candidats et des partis n'ont pas bougé 
alors que ceux des particuliers et des groupes ont été 
modifiés. Dans l'esprit de bien des gens, l'élection 
fédérale de 1988 a confirmé la nécessité d'un régime 
qui limite les dépenses des particuliers et des groupes. 
Au cours de la campagne, les intérêts en faveur du 
libre-échange ont dépensé quatre fois plus que ceux qui 
s'y opposaient. Étant donné l'importance cruciale de 
l'enjeu électoral que constituait le libreéchange, les 
sommes dépensées ont avantagé d'une manière 
disproportiomée un parti (les Progressistes- 
Conservateurs) par rapport aux autres. On s'est donc 
demandé si les plafonds de dépenses des candidats e$ 
des partis sont réeilement utiles : en d'autres termes, un 
parti peut4 obtenir un avantage injuste grâce à des 
sommes consacrées en apparence à un enjeu électoral? 

Divers fhcteurs de politique importants sont entrés 
en jeu dans les délibérations de la Commission au sujet 
du régime des dépenses des groupes autres que les 
partis. Premièrement, la Commission royale s'inquiétait 
des limites connexes sur la liberté d'expression. De 
telles limites à ce droit fondamental, garanti par la 
Charte, ne pouvaient être prises à la légère. Toutefois, 
aucun droit n'est absolu : les compromis entre des 
valeurs opposées sont inévitables. Dans ce cas-ci, la 
liberté d'expression devait être mesurée à l'aune de la 
valeur qu'est l'équité du processus électoral. La 
Commission a estimé que l'objectif de politique justifie 
l'imposition de certaines limites à la liberté 
d'expression. 

Une deuxième question & politique connexe 
portait sur les moyens employés pour défendre cette 
valeur : sont-ils raisonnables? La Commission royaie 
se souciait que les méthodes employées pour atteindre 
l'objectif du d r e  équitable du processus électoral 
respectent le plus possible la liberté d'expression. 

Enfin, une troisième question de politique c~cia le  
a été provoquée par la loi de 1983 sur la reforme 
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électorale. Aux termes de cette loi, les groupes et les 
particuliers pouvaient dépenser sans compter pour 
défendre une cause, mais ne pouvaient financer & la 
publicité pour un candidat ni de la publicité partisane. 
Autrement dit, ils ne pouvaient donner de noms. La 
Commission a dû se demander s'il s'agissait d'une 
distinction utile ou efficace. Le problème a été illustré 
par l'«élection sur le libreéchange)) de 1988. Alors que 
la publicité en fàveur du libre-échange fZsait peu 
d'allusions partisanes, une grande partie des efforts 
déployés contre le libreéchange étaient explicitement 
partisans. Aux termes de la loi de 1983, ils auraient 
donc été illégaux, alors que la publicité en flrveur du 
libreéchange ne l'aurait pas été. Or les Conservateurs 
ont nettement profité de cette publicité mon partisane)), 
(relative à un enjeu précis)). 

En outre, la distinction était difficile à faire 
appliquer. Mme Hiebert mentionne que l'avortement est 
une question pour laquelle il est difficile d'établir une 
distinction entre la publicité partisane et celle qui porte 
sur un enjeu précis. Une autre préoccupation était que 
toute mesure législative établissant une telle distinction 
aurait du mal à résister à une contestation en vertu de 
la Charte. Pourraitelle résister à une contestation 
fondée sur l'hypothèse qu'il existe des moyens moins 
oppressifk de limiter la liberté d'expression? Il y avait 
certainement de bornes raisons de douter qu'elle ne 
passerait pas l'épreuve. 

Après avoir décrit ce contexte de politique, 
Mme Hiebert se penche sur la proposition adoptée par 
la Commission. En gros, la Commission proposait 
qu'un particulier ou un groupe puisse dépenser jusqu'à 
1 000 dollars au cours d'une campagne. Elle 
n'établissait aucune distinction entre la publicité 
partisane et celle qui se rapporte à un enjeu. Elle 
n'imposait aucune restriction à la capacité d'un groupe 
ou d'un particulier de faire de la publicité. Elle ne 
permettait aucun regroupement des fonds par divers 
groupes, afin que la limitation des dépenses garde tout 
son sens. 

Mme Hiebert conclut par une analyse de la 
réaction publique aux propositions de la Commission 
concernant les dépenses. Les avis sont décidément 
partagés, hitelle remarquer. Certains critiques 
soutiennent que la liberté d'expression est une valeur 
trop fondamentale pour qu'on la limite, dors que 

d'autres sont d'avis que le plafond de 1 000 dollars est 
trop faible pour permettre de monter une campagne le 
moindrement efficace. Tout compte fàit cependant, 
l'appui accordé aux propositions de la Commission est 
étonnant. Pour illustrer cette conclusion, Mme Hiebert 
signale que, lorsque les tribunaux ont tranché en fàveur 
de la National Citizens Coalition qui contestait les 
plafonds de dépenses en 1984, l'opinion publique a vu 
d'un oeil très cxitique la limitaton des dépenses. Par 
contre, la couverture médiatique des recommandations 
de la Commission a été plutôt favorable. Mme Hiebert 
fàit remarquer que si les recommandations de la 
Commission relatives aux plafonds de dépenses se 
retrouvent dans la loi, elles seront ceriainement 
contestées devant les tribunaux. Mais si aucun plafond 
n'éîait recommandé ni adopté, les candidats et les partis 
auraient contesté (et contesteront) leurs propres 
plafonds de dépenses, en soutenant que leurs droits 
sont violés. 

Mise en oeuvre des recommandations 
de la Commission Lortie 

Le sénateur Donald Oliver, ancien conseiller 
juridique du Parti progressiste-conservateur et membre 
de la Commission royale jusqu'à sa nomiuation au 
Sénat en 1990, traite ensuite des perspectives à court et 
à moyen tenne de la mise en oeuvre des 
recommandations de la Commission. li se demande ce 
que feront probablement les politiciens des 560 
recommandations contenues dans le rapport. En deux 
mots, pas grand-chose, croit-il. 

Par le passé, les modifications de la Loi électorale 
du Canada n'ont été mises en oeuvre qu'après que tous 
les grands partis soient parvenus à un consensus. Un 
tel consensus n'est pas exigé par la Loi, mais il est 
perçu comme un moyen de maintenir la crédibilité et 
l'équité. 

Le 14 février 1992, un comité spécial de la 
Chambre des communes a éîé mis sur pied aiin 
d'entreprendre un examen exhaustif des 
recommandations du rapport de la Commission royale. 
Ce Comité était formé de cinq députés conservateurs, 
dont le président, Jim Hawkes, ainsi que de deux 
députés libéraux et d'un député néo-démocrate. Ses 
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priorités, déterminées de façon pratique, mettaient 
l'accent sur ce qui pouvait être convenu rapidement, 
sur les mesures qu'il faut prendre immédiatement, sur 
celles que doit prendre le directeur générai des élections 
et sur ce qui peut être fait avant la prochaine élection 
fédérale. Au fil des séances du Comité, les travaux ont 
été dominés de plus en plus par les opinions partisanes 
des divers partis politiques. Les séances les plus 
récentes ont été tenues à huis clos, aiin de réduire les 
prises de position politiques et donc d'accélérer les 
travaux (le Comité avait pris du retard par rapport à 
l'échéance - qui tenait toujours au moment de la 
Table ronde - de déposer son rapport avant la fin de 
la session parlementaire le 23 juin). Les clivages 
partisans étaient évidents sur une foule de questions 
clés, notamment le temps d'émission maximum et 
l'inscription le jour du scrutin. Sur ce dernier point, par 
exemple, le sénateur Oliver fkit remarquer que la 
Commission royale a recommandé que le droit de 
s'inscrire le jour du scrutin et de voter accordé 
actuellement aux électeurs des sections de vote rurales 
soit accordé à tous les autres électeurs. Les membres 
conservateurs du Comité spécial ont cependant résisté 
à cette recommandation, considérant qu'elle risquait de 
Eavoriser le suf&age frauduleux - c'est-à-dire voter 
plus d'une fois. Ils ont proposé plutôt de supprimer ce 
droit dans les régions rurales, mais de prolonger la 
période de révision jusqu'à cinq jours avant le jour du 
scrutin, plutôt que quinze jours plus tôt, comme c'est le 
cas actuellement. 

Le Comité de la réforme électorale a réparti les 
recommandations de la Commission royale en deux 
groupes en vue d'une mise en oeuvre graduelle : les 
réformes de la première étape seraient mises en oeuvre 
en tant que modifications à la Loi électorale da 
Canada actuelle et à temps pour les prochaines 
élections; les réformes de la deuxième étape le seraient 
après la prochaine élection et sous forme d'une toute 
nouvelle loi. La portée des réformes à prévoir dans la 
première étape était controversée. Les deux partis 
d'opposition souhaitaient une entente sur une définition 
élargie de dépenses d'élections afin qu'elle comprenne, 
par exemple, des plafonds de dépenses pour le parti. 
Rod Murphy du NPD a&mait qu'il n'accepterait pas 
de rapport sur la première étape si on ne donne pas un 
peu de substance à cette question. Mais aucune entente 

de ce genre n'était encore intervenue à la fin de mai, 
moins d'un mois avant l'échéance du 23 juin prévue 
pour le rapport sur la première étape. 

Le Comité espérait au départ inclure 140 des 
recommandations de la Commission Lortie dans son 
rapport sur la première éîape et donc les fàire 
appliquer par Élections Canada avant la prochaine 
élection. Mais ce plan est devenu impossible lorsque le 
gouvernement a décidé de prévoir des dispositions en 
vue d'un éventuel référendum national sur la 
Constitution. Ii ne fkut pas s'étonner qu'Élections 
Canada en ait f5t sa plus grande priorité. Le directeur 
général des élections a besoin d'au moins 90 jours 
après que la loi référendaire a été adoptée pour se 
préparer à un tel scrutin. Par conséquent, il ne serait 
pas possible d'apporter les réformes à la Loi électorale 
du Cmda  recommandées par le Comité de la réforme 
électorale avant septembre. Pour aggraver le problème, 
les questions juridiques liées à la loi référendaire se 
sont avérées complexes et difficiles. Ainsi, au sujet des 
plafonds des dépenses référendaires des particuliers et 
des groupes, le Cabinet a reçu diverses opinions 
juridiques contradictoires, de sorte qu'il était dificile 
de déterminer un plan d'action convenable. 

A cause de ce dàcteur référendaire>), ainsi que des 
conflits partisans, la portée du rapport du Comité de la 
réforme électorale sur la première étape a dû être 
grandement réduite. Le sénateur Oliver prévoit que le 
Comité aura terminé de rédiger un rapport portant sur 
40 à 50 recommandations du rapport Lortie (plutôt que 
sur les 140 prévues au départ) avant la fin juin. Ce 
rapport sera ensuite transmis au ministère de la Justice, 
puis à la Chambre des communes, en vue de l'adoption 
de mesures législatives à l'automne. Entre temps, la 
Chambre pourrait étudier les recommandations durant 
des séances spéciales d'une semaine, en juillet et en 
août, et qui seraient convoquées principalement pour 
traiter des questions constitutionnelles. On peut 
s'attendre à ce que la législation porte sur la 
quarantaine ou cinquantaine de recommandations du 
rapport Lortie étudiées par le Comité, ainsi que sur une 
grande partie du projet de loi C-79, resté en plan en 
1988. 
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Discussion 

La discussion qui suit est vivante et vafiée. Jane 
Jenson lance le débat en adressant une question sur les 
plafonds de dépenses à Herman Bacvis et Janet 
Hiebert. Bien que les F i o n s  de la 
Commission à œ sujet se fondent sur un raisonnement 
plutôt complexe, l'élément fondamental semble être la 
conclusion que le Canada devrait continuer de 
plafonner les dépenses d'élection. Or, dans la loi 
référendaire (évoquée par le sénateur Oliver ci-dessus), 
cet élément fondamental du régime canadien des 
dépenses d'élection semble êîre attaqué, éîant donné 
que la loi ne propose aucune limite de ce genre. Elle 
demande donc si la Commission a discuté de la 
possibilité d'abandonner la limitation des dépeases. 

Mme Hiebert répond que la Commission avait 
l'impression que les Canadiens accordent beaucoup 
d'importance à un régime des dépenses d'élection qui 
prévoit des plafonds très clah. Lorsqu'ils sont 
appliqués avec soin, ces plafonds hvorisent la liberté 
d'expression au lieu de lui nuire, croit-n généralement. 
Dans le contexte référendaire cependant, et 
contrairement au aucontexte électorai, Mme Hiebert n'est 
pas convaincue qu'un régime établissant une distinction 
entre les partis, d'une part, et les autres groupes et les 
particuliers, d'autre part, soit justifié. Lors d'une 
élection, la décision des électeurs ne repose pas tant sur 
des enjeux précis que sur la vaste question du choix 
d'un parti pour gouverner le pays. Dans un référendum, 
par contre, le scrutin porte uniquement sur des enjeux. 
Dans une telle situation, on peut se demander si les 
partis ont le droit de fave plus de publicité que tout 
autre groupe de citoyens intéressés. On pourrait 
œpendant défendre des plafonds de dépenses unifornies 
pour une campagne référendaire en soutenant qu'il faut 
tenter d'assurer une représentation adéquate et l'égalité 
des participants. 

M. Bakvis est généralement d'accord avec 
Mme Hiebert. Il ajoute que certains autres pays, 
notamment l'Australie, prévoient dans leur constitution 
des dispositions référendaires qui ne limitent nullement 
les dépenses. Dans le cas de l'Australie, cependant, le 
régime référendaire a été établi il y a plus d'un siècle 
dans un contexte social et historique très différent. 

M. Bakvis soutient qu'il est encore possible de trouver 
des arguments convaincants pour justitier le maintien 
desplafondsdesdepensesréferendaires,afinde 
s'assurer que le processus est ou paraît équitable. 

Mme Jeason pose une deuxième question au 
séaateur Oliver. Soulignant qu'un grand nombre des 
recommaadations de la Commission Lortie visent à 
meure tous les participants sur un pied d'égaîité lors 
d'une campagne électorale, et plus prtkkhmt à créer 
une égaiité entre les deux sexes, elle demande si cette 
question a r e q  l'attention du Comité parlementaire de 
la réforme électorale. Le Sénateur répond 
affirmativement : les membres du Comité sont d'accord 
avec les recommandations de la Commission royale 
daascedomaine. 

Heather MacIvor interroge ensuite le sénateur 
Oliver sur les aspects politiques de la mise en oeuvre 
des reammaadations de la Commission Lortie. Eiie se 
demande comment le fait que les partis eux-ïnêmes 
soient chargés de mettre en oeuvre les réfomes 
influencerait les perspectives de mise en oeuvre, en 
particulier lorsque le gouvernement est majoritaire et 
queles députés dupartiaupouvoir(etdonc, par 
conséquent, la majorité des membres du Comité de la 
réforme éiectorale) ont vraisemblablement été bien 
servis par le régime électoral en place. Cette situation 
metelle en danger le suaès d'une &onne électorale 
telle que celle qu'envisageait la Conimission royale? Le 
seoateur Oliver ne le croit pas et soutient que les 
membres conservateus du Comité ne profiteront pas 
de leur majorité pour imposer leurs volontés au 
Comité. Selon lui, ils aspirent eux aussi a rien de 
moins qu'une réfonne électorale qui ferait consensus 
entre tous les partis. 

Vincent Lemieux revient sur la question d'un code 
de déontologie volontaire et demande si la nécessité de 
certaines réformes recommandées par la Commission 
royale ne serait pas moins grande advenant l'adoption 
d'un tel code par l'un des grands partis. La Commission 
royale a-telle songé que tous les partis se &ent 
obligés de suivre cet exemple sans qu'il m e  lé,giérer? 
M. Bakvis &pond que la Commission a effedivement 
recommandé l'adoption d'un code de déontologie par 
les partis politiques. Toutefois, personne ne sait 
comment un tel code pourrait fonctionner - sur quel 
pouvoir se fiderait-il? Jusqu'ici, sigaide-t-il, les 
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grands partis se sont montrés peu enclins à aller clans 
cette direction et des dirigeants des partis ont indiqué à 
la Commission royale qu'il hudrait des règles 
appuyées par le pouvoir législatif pour assainir les 
pratiques des partis. Mme Hiebert ajoute que l'idée 
d'un code de déontologie a été lancée par le personnel 
de la Commission royale lors d'un atelier où une 
ébauche de code a été présentée aux représentants des 
partis. Toutefois, l'opinion dominante panni ces 
représentants était qu'un tel code n'éîait qu'un miroir 
aux alouettes : sans mesures d'exécution, il ne serait 
probablement pas respecté, ce qui soulevait des doutes 
quant à son utilité. Un code de déontologie ne pourrait 
être important que dans la mesure où les partis eux- 
mêmes en décideraient ainsi. 

Michaei Stein indique qu'une des grandes critiques 
formulées au sujet de la législation sur la réforme 
électorale de 1984 était que les partis (anineurs)) ou les 
«tiers» partis ne j o u i s e  pas des mêmes avantages 
que les trois grands partis. Une telle critique sera 
encore plus pertinente au cours de la prochaine 
campagne électorale, avec l'arrivée sur la scéne 
politique de «<tiers partis» importants comme le Refonn 
Parfy et le Bloc Québécois. M. Bakvis rétorque que la 
Commission Lortie a tenu compte de cette question 
quand elle a formulé ses recommandations sur la 
radiodiffusion, par exemple. Mme Hiebert ajoute que, 
la Commission royale étant d'avis que les partis 
politiques sont les principaux acteurs sur la SC& 

électorale et les autres groupes jouent un rôle 
secondaire, l'accès des nouveaux partis est crucial. 
Frederick Fietcher, coordonaateur de la recherche à la 
Commission qui a participé à l'élaboration des 
positions de la Commission royale sur la 
radiodiffusion, souligne que la loi de 1984 a été rédigée 
à un moment ou les (diers partis» étaient vraiment 
marginaux. Les recommandations de la Commission 
Lortie visaient à permettre aux tiers partis mineurs» 
d'avoir accès à plus de temps d'émission payé. Un 
participant souligne que ce n'est pas vrai en ce qui 
concerne ce temps d'émission gratuit. M. Fletcher 
répond que la répartition du temps d'émission gratuit 
prévue par la Commission Lortie débutait par un temps 
minimum pour tous les partis, le reste étant réparti en 
fonction du pourcentage du vote populaire obtenu à . l'élection précédente (le sénateur Oliver indique que le 

Refonn Party obtiendrait ainsi environ huit minutes de 
temps d'émission gratuit!). M. Fietcher estime qu'une 
autre solution, consistant à calculer le temps d'émission 
gratuit en hcîion du nombre de circonscriptions dans 
lesquelies les divers partis ont présenté des candidats, 
serait plus dinicile ii adrmntstrer 

. . mais peutêtre aussi 
plus équitable. Peter Aucoin, diredeur de la recherche 
à la Commission Lortie* ajoute que la Commission 
recommandait un accès plus rapide aux crédits d'impôt 
par les partis et un accès équitable au temps d'émission 
payé, ces deux mesures éîant avantagemes pour les 
petits partis. La Commission recommandait aussi que 
le remboursement des candidats et des partis se fonde 
sur le pourcentage du vote populaire obtenu - une 
autre amélioration pour les petits partis. 

Donald Rowat revient sur la question de la 
distinction entre les dépenses relatives à un enjeu et 
celies des partis ou des candidats et demande quelle est 
la jurisprudence à ce sujet aux États-unis. Mme 
Hiebert indique que, jusqu'ici, la Cour suprême des 
États-unis n'a pas donné de lignes directrices précises 
sur cette disthdion. Le droit évolue constamment, de 
sorte que les partis intéressés ne peuvent pas savoir 
avec certitude si leur publicité se rapporte à un enjeu 
ou si elle est partisane. Les critéres de ces règlements 
sont constamment contestés devant les tribunaux et le 
droit flotte. Les arguments clés de cette controverse 
touchent à l'hypothèse que, si l'on veut donner un sens 
à la liberté de parole, il faut pouvoir relier les enjeux 
aux candidats. 

Robert Young s'interroge sur la logique de M. 
Bakvis lorsqu'il a expliqué pourquoi la Commission 
avait jugé irréalisable la déréglementation des activités 
des partis - soit que, compte tenu de l'ampleur du 
ihm~eme~lt public des activités des partis, il faut une 
certaine réglementation publique. M. Young indique 
que, dans un régime capitaliste, les gouvernements 
appuient bien des activités qui ne sont pas assujetties à 
une réglementation publique très stricte et qui n'exigent 
pas qu'on rende des comptes - notamment les 
activités des entreprises. M. Bakvis répond qu'il ne voit 
pas comment on peut fuiancer publiquement les 
activités des partis sans prévoir un cadre réglementaire 
quelconque. Le régime actuel en est un de reddition des 
comptes, qui prévoit des rapports. Il ne voit pas 
d'argument convaincant pour abolir les règles 
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fondamedes en place actuellement : le faire serait 
perçu comme un geste irresponsable par bien des gens. 
Mme Hiebert invoque deux arguments. Premièrement, 
l'ampleur même du financement public des partis 
justine qu'on rendre des comptes. Deuxièmement, pour 
examiner cette question, il faut d'abord se demander si 
l'État a un intérêt légitime à réglementer les activités 
des partis. Selon elle, le fait que les partis exercent des 
fonctions très publiques permet de conclure qu'il faut 
une certaine réglementation. 

M. Young ajoute que, pour sa part, il a perdu tout 
intérêt pour les travaux de la Commission Lortie quand 
il est devenu évident qu'elle n'envisagerait aucune 
refonte fondamentale du régime électoral. Il s'interroge 
sur la sagesse de cette décision. Le sénateur Oliver 
répond qu'à la première réunion de la Commission 
royaie, des motions visant à ne pas se pencher sur la 
réforme du Sénat ni sur le système majoriîaire 
uninominal ont été proposées et adoptées. Ces 
décisions se fondent essentiellement sur le fâit que la 
Commission devait limiter la portée de ses travaux. 
Raymond Hébert poursuit dans la même veine et 
soutient que la Commission a raté une belle occasion 
de se lancer dans le débat actuel sur la réforme 
constitutionnelle et d'y apporter des idées nouvelles. Il 
ajoute qu'une certaine forme de représentation 
proportionnelle constituerait une amélioration majeure 
du système électorai, qui comporterait de nets 
avantages par rapport à la solution préconisée 
actuellement dans l'Ouest, soit le Sénat îriple E. 
L'aliénation de l'Ouest, prétend-& découle en grande 
partie de l'absence de représentation de cette région 
pendant l'ère Trudeau. Une telle situation ne se serait 
pas présentée si un régime de représentation 
proportionnelle avait été en vigueur. Il demande donc 
pourquoi la Commission a écarté ceüe solution aussi 
rapidement. 

Le sénateur Oliver convient qu'avec le recul il faut 
admettre qu'un examen plus approfondi de la 
représentation proportionnelle aurait été utile. 
Toutefois, Peter Aucoin n'est pas d'accord avec 
l'argument que la représentation proportionnelle 
éliminerait la nécessité d'une réforme du Sénat. Il fait 
remarquer que l'une des justifications clés invoquées 
par ceux qui demandent la représentation 
proportionnelle à la Chambre des communes est le fâit 

qu'elle rendrait la Chambre plus représentative de la 
société. Or l'expérience des pays oii existe la 
représentaton proportionnelle ne démontre pas qu'elle 
favorise une mei l lm représentaton de groupes 
comme les femmes et les minorités; ce sont plutôt des 
contingents qui permettent d'y parvenir en Europe. 
Deuxibmenî, il soulève la question du conflit entre le 
principe de la représeiitation locale daus les institutions 
politiques d e n u e s ,  que l'on prefére au Canada, et 
la représentation proportionuelle. Si la représentation 
proportionnelle s'appliquait à des circonscriptions de 
trois ou quatre dépuîés, ai% de maintenir une certaine 
part de représeaitation locale, le vote populaire et la 
représentation à la Chambre des communes pourraient 
donner des résultats pires que le statu quo. Et si les 
ciramscriptions comptaient cinq députés ou plus, le 
principe de la représentation locale ne serait pas 
respecté. De plus, tous les mécanismes administratifs 
employés actuellesnent dans le systéme électoral 
devraient être modifiés a h  d'y intégrer un élément de 
représentation p r o p o r t i d ,  ce qui acccentuerait 
encore plus la portée des réformes à apporter. 
Bi Cross interroge Janet Hiebert sur sa 

description des facteurs qui justifient des plafonds de 
dépensx pour les candidats et qui nqosent sur le 
caractère souhaitable de mesures pour accroître 
l'égaiité et la compétitivité. Il indique qu'aux États- 
Unis, la plus grande conséquence de l'absence de 
plafoads est qu'eiie semble accentuer l'avantage du 
caddat sortant. Mme Hiebert répond que le but visé 
n'est pas une égalité totale mais plutôt l'équité. Le 
plafond des dépeases & 70 O00 $ par candidat devrait 
donner au «Canadien onhaire)) la possibilité de se 
porter candidat. De plus, il n'est pas prouvé qu'au 
Canada, contrairement à ce qui se passe aux États- 
Unis que le candidat sortant a réellement un avantage 
électoral - de fait, cette corrélation est peut* 
même complètement fausse. Le but de l'équité implique 
l'idée que les candidats ne M t  pas être redevables 
à des inîérêîs spéciaux - que leur candidature devrait 
être largement acceptable - ce qui renforce aussi les 
arguments en faveur des plafonds de dépenses. En 
réponse à la question & M. Cross sur le piafond 
fecommatxié de 1,9 million de dollars pour les 
campagnes à la direction, Mme Hiebert note que, du 
point de vue de l'équité, les groupes de femmes ont 
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insisté sur les courses à l'investiture dans les 
circonscriptions locales au lieu des campagnes à la 
direction d'un parti national. La difficulté & se porter 
candidates à l'échelle locale est considérée comme 
l'obstacle réel à un plus grand accés des femmes a la 
vie politique. Par conséquent, même si elle ne sait pas 
exactement quel devrait être le plafond des dépeme8 
lors des campagnes à la direction d'wi parti, les 
inquiétudes portent surtout sur l'équité et 1'acCéS au 
niveau de la circonscription. 

À propos des campagnes à la direction d'un parti 
national, M. Bakvis indique que les justifications des 
plafinds de dépenses comprennent la crainte que leur 
absence, et par conséquent la nécessité d'un 
£inancement très important pour assurer le su& de la 
campagne, rende les candidats redevables aux intérêts 
fortunés et peut-être même à des intérêts spéciaux 
étrangers. Revenant sur la question des avantages du 
candidat sortant, 

M. Aucoin soutient que le fait d'être candidat sortant 
n'est pas, en soi, la cause de cet avantage aux États- 
Unis; le problème tient plutôt au fait que l'absence de 
plafonds de dépenses fàit peur aux opposants 
éventuels, ce qui donne un avantage au candidat 
sortant. Il déclare que lorsque les recherchistes de la 
Commission ont appris, au unus de leurs travaux, 
l'ampleur des sommes en cause dans les campagnes 
électorales américaines, les dépenses canadiennes ont 
été mises clairement en perspective. Agar Adamson 
ajoute que les sommes nécessaires pour être élu à h 

Diète japonaise font paraître dérisoires celles dont ont 
besoin les candidats à la Chambre des représentants 
des États-unis. 

M. Adamson demande ensuite ce qu'il en est des 
crédits d'impôt pour les dépenses des candidats 
rndepeadants non appuyés par un parti. M. Auwin 
répoad que3 CQnfb rmésnent aux recommSLIlClafions de la 
Commission royale, les députés hdépeadants 
pourraient foire e n q & x  leur association de 
circoasCription et avoir droit aux crédits d'impôt et que 
les fonds pourrai& être gardés en fiducie en vue d'une 
élection future lorsque les candidats sont défaits. 

La dernière question est posée par Vincent 
Lemieux, qui revient sur la distinction etablie par Mme 
Hiebert entre les élections et les réErenduns et les 
rôles différents des groupes et des partis dans ces 
circonstances. Il doute de l'utilité & cette distinction. 
Mme Hiebert justine sa position en indiquant que, dans 
un référendum non exécutoire, le parti au pouvoir 
chercbe simplement à sonder l'opinion publique sur une 
question. Une tek situation ne justifie pas que les 
partis puissent prendre plus & place que les autres. Si, 
par contre, la question est si fondamentale qu'un parti 
serait prêt à jouer son avenir pour la défendre, elle 
devrait dev& une question électorale. Des critéres 
differents s'appliqueraient alors. Un référendum non 
exécutoire ne porte pas autant à conséquence qu'une 
élection générale. 

- rapporteur, David Black 
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Table ronde des Sociétés savantes 

Faut-il relâcher la discipline de 
parti? 

Modérateur : 

Stéphane Dion, professeur 
Département de science politique 
Université de Montréal 

Pour : 

Jean-Pierre Blackbum, député 
Sénateur Heath Maquarrie 

Contre : 

Robert Jackson, professeur 
Département de science politique 
Université Carleton 

L'hon. John Reid, ancien député 

Stéphane Dion : Faut-il relâcher la discipline de parti? 
La question ne manque pas d'actualité. Tous les 
grands partis examinent la possibilité de multiplier les 
votes libres. Le relâchement de la discipline de parti 
aurait pour effet, soutient-on, de renforcer et 
d'améliorer le rôle des comités tout en permettant aux 
députés d'exprimer des opinions qui ne cadrent pas 
avec la politique de leur parti. 

Ceux pour qui les règles parlementaires 
britanniques restent valables accueillent ces arguments 
avec scepticisme. Selon eux, la discipline de parti 
c W e  les lignes de responsabilité non seulement au 
sein des partis mais entre le gouvernement et 
l'opposition. 

Jean-Pierre Blackburn : La question de la discipline 
de parti se pose à la fois dans le contexte du récent 
projet de réforme de la Loi sur l'assurance-chômage et 
dans le cadre des prochaines élections, peu importe qui 

sera à la tête du Parti progressiste-conservateur. Mme 
Campbell et M. Charest ont tous deux déclaré vouloir 
réformer le Parlement en reévaluant, par exemple, 
l'utilité de la discipline de parti. 

Un peu d'histoire nous sera utile. Au milieu du 
& siècle, ii n'y avait pas de partis politiques. 
Comme les députés étaient indépendants, les 
gouvernements avaient du mal à faire adopter des lois. 
Les partis se sont formés, en fait, pour instaurer de la 
discipline et améliorer l'efficacité des gouvernements. 

Aujourd'hui, la situation a changé. Lors d'un vote, 
le chef décide de la position du parti, puis charge ses 
whips de mettre sa déciion à exécution. Ii n'est donc 
pas étonnant que le public ait perdu c o h c e  dans le 
systéme. De plus en plus sceptiques, les éiecteurs ont 
l'impression que les députés ne représentent plus leurs 
opinions. Les députés ne semblent pas pouvoir se 
servir de leur inteiiigenœ dam le système actuel. 

Pour comprendre pourquoi, rappelons comment les 
lois sont adoptees. D'abord, les fonctionnaires 
soumeüent à l'examen du ministre des renseignements 
et des analyses. Sur la foi de cette information, le 
mÙiistre et les fonctionnaires élaborent un projet de loi 
que le ministre présente au Cabinet. Si le ministre a la 
confiance de ses collègues, le projet est déposé aux 
Communes en vue de la première lecture, qui n'est au 
fond qu'une formalité. C'est à la deuxième lecture que 
le débat commence. 

Au cours du débat, députés du gouvernement et 
députés de l'opposition prononcent leurs discoun pour 
ou contre, selon la position du parti. Ces discours sont 
rédigés par les partis. Lorsque le député veut entrer 
dans le détail, explorer les nuances ou dévier sur 
certains points, c'est à lui de rédiger son propre 
discours. 

Le projet de loi est ensuite soumis à l'examen d'un 
comité législatif. Cependant, peu importe les 
délibérations du comité, le projet de loi n'est jamais 
modifié en profondeur. Sii l'était, il serait rejeté par le 
gouvernement à la Chambre des communes. A la 
troisième lecture, tous les députés du gouvemement 
doivent voter pour le projet de loi et tous les députés de 
l'opposition doivent voter contre. 

Neuf ou dix députés conservateurs s'opposaient au 
projet de loi sur l'assurauce-chômage. Avant la 
deuxième lecture, ils ont proposé des amendements 
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sans toucher aux aspects financiers du projet de loi. 
Ne voulant pas perdre la &ce en acceptant des 
amendements, le ministre a exercé des pressions sur les 
députés conservateurs récalcitrants pour qu'ils rentrent 
dans le rang. C'est dors qu'ils se sont rebellés. 

Pourquoi envoyer des députés à ûttawa s'ils 
deviennent tous des béni-oui-oui? Voilà une question 
que posent de plus en plus les électeurs et certahs 
députés. Il importe d'exprimer les souhaits et les 
opinions des Canadiens à Ottawa. Kim Campbell a 
proposé de modifier le systeme. On pourrait, par 
exemple, soumettre les projets de loi à l'examen d'un 
comité législatif après la première lecture? 

Lorsqu'ils votent, les députés doivent se servir de 
leur intelligence. S'ils savent qu'il y a quelque chose 
qui cloche, ils devrajent pouvoir tenir tête à leur parti. 
Seulement, lorsqu'ils envisagent de voter contre le 
gouvemement, ils doivent fiire la différence entre les 
votes de confiance et les autres. M. Blackburn a voté 
contre le projet de loi C-113 (assurance-chômage), 
mais la décision n'a pas été facile. 

Ii fàut rétablir le contact entre le Parlement et les 
gens. La liberté totale n'est pas plus souhaitable que la 
rigidité totale. Les députés pourraient mieux refléter 
les préoccupations et les opinions de leurs commettants 
si la discipline de parti était relâchée. Quand on ne 
peut même pas déplacer une virgule dans un projet de 
loi, il est évident qu'un changement s'impose. Il y va de 
l'efficacité et de l'utilité même de la démocratie. 

John Reid : John Reid a été élu à la Chambre des 
communes en 1965, le plus jeune député des 40 
dernières années. Mais il n'était pas dépourvu 
d'expérience puisqu'il avait été l'adjoint exécutif d'un 
ministre pendant deux ans. À son arrivée, il a 
rencontré le whip. Le whip avait deux choses à lui 
dire. D'abord que le Canada avait un régime de 

- gouvemement responsable, ce qui voulait dire, a-t-il 
ajouté sur un ton narquois, que le gouvernement était 
responsable et que l'opposition ne l'était pas. Il lui a 
demandé ensuite s'il comptait parler ou réussir. Et de 
lui expliquer que sur les 15 Libéraux qui avaient parlé 
le plus pendant la législature précédente, 13 avaient 
perdu leur élection, un ne s'était pas présenté et le 
dernier avait été nommé au Cabinet. La morale de 

l'histoire, a conclu M. Reid c'était qu'il Hiait 
apprendre à ne pas parler. 

ï i  arrivait à M. Reid de voter contre son parti, mais 
il veillait toujours à ne pas nuire à la politique 
gouvernementale ni à la cohésion du parti. Selon lui, le 
gouvemement doit pouvoir compter sur ses troupes. 
Les électeurs décideront s'il mérite d'être reporté au 
pouvoir d'après ses réalisations et sa fidélité à ses 
engagements. Il n'appartient pas aux députés de 
renverser la politique du parti. 

D'ailleurs, selon M. Reid, ce n'est pas le ministre . . 
qui parraine le projet de loi, ni le premier minrstre dont 
la politique est en cause, ni même les whips qui 
exercent les pressions les plus fortes sur le député. Ce 
sont ses propres coliégues. La politique est un sport 
d'équipe. Le parti doit pouvoir compter sur ses 
membres. Si les députés ne sont pas solidaires, ils 
perdent leur crédibilité aux yeux de leurs co11ègues des 
deux côtés de la Chambre. Seuls les joumaiistes 
aiment les fiancs-tireurs. Étant donné le discrédit où 
sont tombés les médias canadiens, déclare 
M. Reid ironiquement, il peut être fatal de n'avoir que 
les médias de son côté. 

Il n'est stipulé nulle part que les députés doivent 
appuyer leur parti. Aucun parti n'insisterait sur l'appui 
de ses députés à l'occasion de votes qui soulèvent une 
question de conscience. Ce n'est d'ailleurs le cas que 
de quelques projets de loi. La majorité des sujets et les 
principaux domaines législatifs, y compris le budget, 
posent avant tout des questions de jugement. 

D'autre part, c'est au caucus que s'élaborent les 
politiques. Le caucus délibère en secret de manière a 
ce que les députés puissent régier leurs différends entre 
eux. Et les délibérations du caucus sont souvent plus 
orageuses que les débats les plus passionnés de la 
Chambre des communes. Le caucus est un moyen 
essentiel pour bâtir et maintenir la discipline de parti. 

Comme les députés se joignent à un parti en toute 
liberté, s'ils ne jouent pas bien leur rôle au sein de 
l'équipe, ils doivent en accepter les conséquences. 
D'ailleurs, il &ut se demander qui a le plus à gagner de 
la liberté de vote totale des députés. Les électeurs? 
Les députés eux-mêmes? Selon M. Reid, ce ne sont 
pas les électeurs. C'est le système actuel qui leur est le 
plus avantageux, car ils savent où va leur vote. En un 
mot, le système est efficace. Le vote libre ne 



petmettrait pas à l'électorat de changer le 
gouvernement. En revanche, il permettrait aux députés 
de faire de la démagogie dans l'espoir d'améliorer leurs 
chances de réélection. 

M. Reid déclare, entin, que le système politique 
canadien est complexe tout comme l'art de gouverner. 
Certaines des politiques que les députés appuient vont 
à l'encontre des intérêts de leurs électeurs tandis que 
d'autres leurs sont favorables. Un équilibre finit par 
s'établir. Ce qu'il faut se rappeler, c'est que certains 
votes sont une a%àire de conscience et que d'autres, et 
c'est l'immense majorité, sont une f i r e  de jugement. 

Sénateur Macquame : Dans ma jeunesse, déclare le 
sénateur Macquarrie, on m'a enseigné que nous avions 
un excellent système de gouvernement responsable. 
C'est même ce que j'ai enseigné pendant quelques 
années. Je me suis aperçu un beau jour que c'était le 
monde à l'envers. Les députés ne sont responsables 
qu'envers ceux qui dirigent le pays, a savoir le Cabinet 
et le premier ministre, qui les tiennent en otage. 

Le fait est que, si on ne peut pas suivre sa 
conscience même sur une question de procédure, on 
n'est pas en démocratie. Le Sénateur rappelle que, a 
ses débuts en politique, il a vu un chef de parti, en 
l'occurrence John Diefenbaker, ordonner à ses députés 
de voter contre ce qu'ils estimaient être des décisions 
raisonnables de présidents de comités sur des rappels 
au Règlement. 

On dit que les députés Mandais ont trouvé un 
moyen de lutter contre l'ennui de l'arrière-ban. Ils se 
seraient aperçus qu'une allumette pouvait faire 
fonctionner leur machine à voter en leur absence, ce 
qui leur a permis de consacrer beaucoup plus de temps 
à leurs libations. À ~ashington, le sénateur 
Macquarrie a entendu un membre du Congrès déclarer 
aun  autre qu'il envisageait de voter pour un projet de 
loi que l'autre parrainait. Est-il jamais arrivé a un 
député d e n  de se demander comment il allait 
voter? Le public considère de plus en plus les députés 
comme des béni-oui-oui, ce qui est insultant. 

A une époque le Parti conservateur était contre la 
clôture. Mais par suite de l'évolution des circonstances 
et de la perte de crédibilité des débats de la Chambre 
des communes, les chefs de parti hésitent de moins en 
moins à limiter le débat. 

Lorsque l'esprit de parti règne en maître, le bien du 
parti peut parfois passer avant le bien du pays. Pour 
paraphraser Gilbert et Suilivan, l'obéissance aveugle à 
la ligne de parti finît par dispenser de penser. Les 
députés devraient se demander s'il leur est jamais 
arrivé de penser par euxinêmes en dehors des affaires 
de conscience. Si la I-@OIW est non, c'est que quelque 
chose ne tourne pas rond En effet, si tout le monde 
pense la même chose, il doit y en avoir qui ne pensent 
pas du tout. 

On a déjà tenté de remédier à ce probléme. Mais, 
pour y parvenir, il faudrait d'abord cesser de croire que 
tous les votes sont des votes de confiance. Le 
Parlement suisse est arrivé à de meilleurs résultats a 
cet égard. 

il fiut faire ce qu'on peut pour diminuer le 
désenchantement a l'égard de la classe politique. 
Traiter quelqu'un de béni-oui* c'est dire qu'il ne 
réfléchit pas. Par ailleurs, le sénateur Macquarrie 
f i r m e  n'avoir jamais trouvé les délibérations du 
caucus particulièrement concluantes. De toute fàpn, 
les ministres écoutent davantage leurs hauts 
fonctionnaires que leurs coilègues du caucus. 

Robert Jackson : Selon Tchekhov, la scéne est 
l'échafàud sur lequel un dramaturge peut se pendre. 
Dans la mesure où le panel est aussi un échafaud, M. 
Jackson espère fàire mentir Tchekhov. Selon lui, il 
fiut envisager la question sous trois angles : 1) l'utilité 
de la discipline de parti; 2) la logique des objections (à 
l'avant-garde d'il y a trente ans, selon lui); 3) les 
contre-objdons a la lumière des faits. 

D'abord, il faut comprendre que la plupart des 
Canadiens vivent à moins de 180 kilomètres de la 
bntiére américaine. Ensuite, il faut se rendre compte 
de l'incroyable hétérogénéité du Canada. Ii se compose 
de nombreuses régions et de deux principaux groupes 
linguistiques qui ne cessent d'évoluer par suite des 
changements dans les flux d'immigration. 

A cause de ces deux facteurs, il h t  bâtir le 
Canada dans un axe est-ouest. Pour certains, c'est là 
du tmdeauisme, mais le fait est que les 17 premiers . . 
ministres qui ont précédé Bnan Mulroney ont vu le 
Canada comme une entité &-ouest. C'est le cas de sir 
John A. Macdonald, qui s'est  se^ du chemin de fer 
pour uni. le pays. Depuis lors, l'architecture est-ouest 
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a été renforcée par des politiques gouvernementales en 
matière de transport sur rails, de santé et de bien-être 
social. 

Ces politiques de renforcement de l'axe est-ouest 
servent a protéger le Canada contre les forces 
centrifuges. Parmi ces forces, il y a la mondialisation 
des marchés et, depuis i'ère Mulroney, i'attraction 
nord-sud accentuée par des accords de libre-échange. 
Selon M. Jackson, l'ère Mulroney a miné la dimension 
est-ouest de beaucoup d'institutions canadiennes. 

Les partis politiques comptent parmi les quelques 
institutions nationales encore capables d'unir le pays 
dans l'axe est-ouest. C'est particulièrement le cas des 
grands partis maintenant que le Parti de la réforme 
constitue un parti de l'Ouest et que le Bloc Québécois 
essaie d'imposer un apartheid de la langue)) au 
Canada. 

Dans ce contexte, soutient M. Jackson, la 
discipline de parti compte p h  les rares moyens 
d'assurer la cohésion des partis. Nous devons 
conserver le système de gouvernement responsable et 
renforcer le lien est-ouest. 

Deuxièmement, nous devons conserver un système 
de gouvernement responsable. Les députés sont élus 
pour appuyer des partis politiques, leurs chefs et leurs 
programmes. Nous ne voulons pas adopter le système 
délabré des États-unis. 

Le rapport McGraw de 1985, qui proposait une 
réduction de la discipline de parti et que tous les 
députés ont accepté, n'a pas eu d'incidence sur le 
système. Pourquoi n l  a-t-il pas aujourd'hui de députés 
libres ? Beaucoup trop d'influences s'exercent sur les 
députés pour qu'ils soient libres, à savoir leurs 
électeurs, les groupes d'intérêts spéciaux, les grandes 
entreprises. En fàit, il vaut mieux que les députés 
soient tenus en main par les partis plutôt que par les 
groupes d'intérêts spéciaux. En effet, dans la mesure 
où ils ont besoin d'argent et d'information pour être 
efficaces, les députés sont vulnérables. Il vaut donc 
mieux que les députés soient asservis par des partis 
politiques ayant des perspectives plus larges que par 
des groupes aux intérêts étroits. 

Nombreux sont ceux qui voudraient nous faire 
croire qu'en Grande-Bretagne, on a réussi à rendre les 
députés plus &caces. C'est un mythe. L'idée a fait 
surfàce sous le règne des Travaillistes à la fin des 

années 1970. Depuis 1980, depuis le retour au 
pouvoir des Conservateurs, le député britannique 
moyen vote contre son parti une fois par année, soit 
une fois tous la mille votes. 

Selon un autre mythe que véhicule, entre autres, 
Preston Manning, les électeurs veulent que les députés 
puissent voter contre leur parti. En Gt, à quelques 
semaines d'une élection, plus & 75 p. 100 des électeurs 
ne se rappellent pas le nom de leur député. En outre, 
depuis 1940, sur les 3 1 députés qui ont voté contre leur 
parti et qui se sont ensuite présentés comme candidats 
indépendants, seulement 6 ont eté réélus. Ii semble 
donc que les électeurs tendent à punir les dissidents. 

Par ailleurs, aucun député en situation minoritaire 
n'a jamais voté contre son parti. 

M. Jackson conclue qu'il est dangereux de croire 
que, parce que le public est désenchanté des politiciens, 
il fàut absolument faire quelque chose et que ce qu'il y 
a de mieux à faire, c'est de relâcher la discipline & 
parti. ï i faut éviter de tirer pareille conclusion. La 
discipline de parti est une nécessité absolue au Canada, 
un impératif pour assurer la cohésion du parti et 
préserver un gouvemement de cabinet responsable, 
deux éléments indispensables au maintien d'un pays 
indépendant et viable au nord des États-unis. 

Le débat 

Quelqu'un demande à M. Blackburn pourquoi les 
députés ne votent pas contre leur parti chaque fois que 
la position du gouvernement leur semble malavisée? 
C'est tout simplement, répond M. Blackburn, qu'il fàut 
du culot pour se rebeller et que la rébellion ne va pas 
sans représailles. Comme on l'a dit, les pressions qui 
s'exercent sur le député proviement en grande partie de 
collègues qui voudraient voter contre le parti, mais qui 
sont forcés ou se sentent obligés de suivre la ligne de 
parti. Lorsqu'on déroge à la ligne du parti, on devient 
un mouton noir au sein du caucus. Les députés 
rebelles perdent leur influence et leur vie &vient plus 
difficile. 

Selon M. Reid, la décision & suivre ou non la 
ligne de parti recouvre un confiit entre la responsabilité 
individuelle et la responsabilité collective. Il en est tout 
particulièrement ainsi en comité. Le problème, ce n'est 
pas tant de se sentir obligé de voter pour le 
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gouvernement à l'étape de la troisième lecture, après 
quoi le projet de loi est adopté. Le grand problème, 
c'est que certains députés préféreraient que certains 
projets de loi mal conçus ou impopulaires ne soient pas 
déposés du tout. 

On demande à M. Blackburn s'il a toujours des 
objections au projet de loi C-113 et à M. Jackson s'il 
ne faudrait pas, au fond, que les partis se dotent de 
programmes beaucoup plus étoffés. M. Blackburn 
répond que, même si on vote contre un projet de loi, on 
n'abandonne pas complètement le parti. On a beau se 
trouver dans une situation inacceptable, le fait est que, 
s'il n'est pas question de quitter le parti, il h t  trouver 
des compromis. Pour ce qui est de voter contre son 
parti, l'effet des sanctions n'est pas toujours immédiat 
et il y a du respect au sein du caucus à l'égard de ceux 
qui osent le fàire. 

M. Jackson convient que les partis devraient se 
doter de programmes cohérents qui traitent d'un 
éventail plus large de questions et qu'ils soient plus 
étoffés. Tous les partis devraient avoir un manifeste. 
Mais attention, le Parti libéral a déjà perdu des 
élections à cause d'un programme trop détaillé alors 
que le président Clinton semble avoir f i t  merveille 
avec ses milliers d'initiatives de politique précises. Le 
problème, dans une certaine mesure, c'est que les 
médias canadiens tendent a s'attarder à des questions 
sans importance, ce qui permet aux politiciens de ne 
pas parler des politiques. 

On demande si, au lieu de toucher à la discipline de 
parti, il ne hdra i t  pas plutôt modifier la structure des 
partis. Ne faudrait4 pas, par exemple, réduire le 
pouvoir du premier ministre? M. Blackburn convient 
que les stniciures et les processus ont leur importance. 
C'est pourquoi il voudrait qu'on renvoie les projets de 
loi à un comité législatif après la première lecture. À 
l'heure actuelle, les projets de loi ne sont presque pas 
modifiés. Il fàudrait associer les députés à 
l'élaboration des projets de loi et aux consultations 
avec les fonctionnaires. Autrement, les simples 
députés ont peu d'influence sur les politiques 
gouvernementales. 

M. Jackson répète qu'il fàut distinguer les types de 
votes. Ii estime, par ailleurs, que de nombreux 
compromis sont possibles en matière de partage du 
pouvoir. Il propose que ce soit le caucus qui nomme 

les membres du Cabinet quitte à ce que le premier 
ministre leur assigne leur portefeuille. 

Le sénateur Macquarrie se demande si certaines 
réformes ne supposent pas un changement à la nature 
humaine. Le premier ministre devient beaucoup plus 
puissant et les médias accentuent cette évolution. John 
Reid rappelle que ce n'est pas d'hier qu'on essaie de 
changer les choses. Et puis, si Mitcheli Sharp, du 
temps qu'il était ministre des Finances, a pu survivre à 
la déste de son budget en troisième lecture, il n l  a 
aucune raison de considérer automatiquement tel ou tel 
vote comme un vote de confiance. 

Un participant demande si la multipiication des 
ententes préaiables entre les leaders parlementaires ne 
constituerait pas un moyen de réduire le nombre des 
votes de confiance et de donner aux députés plus de 
liberté d'action au sein du parti. Robert Jackson 
répond que le Canada a autant besoin de partis 
politiques que les députés ont besoin de la liberté 
d'explorer des idées sans s'exposer à des représailles. 
Il doute de l'efficacité des ententes préalables. Ii répète 
qu'il n'y a pas de députés libres. Tous ont besoin de 
soutien, d'argent et d'information. 

Stéphane Dion demande aux orateurs quels 
changements acceptables à leurs yeux n'auraient pas 
pour effet de détruire complètement la discipline de 
parti. Robert Jackson soulève ses trois points : 
distinguer entre les votes de conscience et les votes de 
jugement; se servir de son inteliigence; que le caucus 
choisisse les membres du Cabinet et que le premier 
ministre leur assigne leur porteféuiile. M. Blackburn 
estime qu'il faudrait renvoyer les projets de loi à un 
comité législatif après la première lecture. Ii faudrait 
aussi, selon lui, améliorer les projets de loi omnibus. 
Le sénateur Macquanie estime qu'il faut essayer 
n'importe quoi qui soit susceptible d'améliorer le 
systéme actuel. 

Selon John Reid, la discipline de parti découle de 
la culture politique du Canada. C'est un peu à cause 
de cela qu'il n'y a pas suffisamment de débats d'idées 
en politique canadienne. Il n'y a aucun moyen de faire 
circuler les idées, ce qui fait qu'elles se perdent dans la 
métaphore et le symbolisme qui entourent les chefS. 

- rapporteur, Mark Glauser 
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